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Cabinet du Président de la République

Kinshasa - 15 juillet 2014

SOl\1l\1AlRE

PRESIDENCE OE LA REPUBLIQUE

17 juin 2014 - Loi n" 14/01 2 autorisant l'adhésion
de la République Démocrati que du Congo à la

. Convention internatio nale sur la responsabilité civile
pour les dommages dus :l la pollution par les
hydrocarbures de soute, co l ~;.

Exposé des motifs. co l 8.

Loi, col 8 .

17 juin 2014 - Loi n? 14/0] 3 autorisant la ratification
par la République Démocratique du Congo du protocole
insérant l'articl e 83 bis dans la Convention de Chicazo

. b ,

rel ati f au tran sfert de ce rtaines foncti ons et ob lizationsb ,

co \.9 .

Exposé des motifs, col 9 .

Loi, col 10.

17 juin 201 4 - Lo i n° 14/014 autorisant l' adhésion de
la République Démocratique du Congo à la Convention .
internationale de 2004 pour le contr ôle et la gestion des
eaux de ballast et séd ime nts des navires, coll 0 .

Exp osé des motifs, col l () .

Loi, col I l .

17 juin 201 4 - Lo i n° 14/01 5 autorisant l ' adh ésion
de la Répub lique Dém ocratique du Congo à la
Convention intern ationale de 1973 pour la prévention de
la pollution par les navires, co l Il .

Exposé des motifs, col Il ..

Loi, col 12 .

J 7 ju in 2014 - Loi n° 14/016 autorisant l'adhésion
de la Républiqu e Démocratique du Congo au protocole
de 2003 à la Co nve ntion intern ationale de 1992 portant
création d 'un fo nds internat ional d 'indemnisation pour
les domm ages du s à la polluti on par les hydrocarbures,
co l 12.

Exposé des motifs. col 12 .

Loi, col 13 .

17 juin 2014 - Loi n° 14/017 autorisant la ratificati on
par La République Démocratique du Congo de la
Convention Africaine révisée sur la conservation de la
nature et des res sources naturelles, col 13 .

Exp osé des motifs. col 13 .

Loi , col 14 "

17 juin 2014 - Loi n? 14/01 8 autorisant l'adhésion
de la République Dém ocratique du Co ngo à la
convention relative à la coopérati on en mat ière de
prote ction el de mise en valeur du mil ieu marin et des
zon es côtières de la région de l'Afrique de l' ouest el du
centre ainsi qu'a son protocole relatif a la co opé ration en
mati ère de lutte contre la pollution en cas de situation
critique, col 15 "

Exposé des motifs, col l S .

Loi, colIS .

]7 juin 2014 - Loi n? ]4/01 9 autorisant la
ratification par la République Démocratique du Congo
du protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources
génétiques et leR.ar:!-~g~uste ct équilable de s avantages
dé coulant dc leur utilisation, relatif a la convention sur la
diversité biologique, col 16 "

Exp osé des motifs, col 16 .

Loi, col 17.

17 juin 20]4 - Loi n" 14/02 0 autorisant la ratifi ca tion
par la République Démocratique du Congo du Prot ocole
additionn el de Nagoya-Kuala Lumpur sur la
responsabilité et la réparation relatif au Protoco le de
Cartagena sur la prévention des risques
biotechnologiques, col 17. .

Exposé des motifs, col 17 .

Loi, col 18.
17 juin 2014 - Loi n" 14/0 21 auto risant la

ra tification de l'accord de coopérati on économique cl
technique entre le Gouvernement de la République
Démocratique du Congo et le Go uvern em ent de la
République de Corée, col 19 .

Exposé des motifs, col 19 .

Loi, col 19 .
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07 j uillet 2014 - Loi na 14/022 fixant le régime de s 1
zones écono miq ues spécia les en République
Démocratique du Co ngo , co l 20 .

Exposé des motifs, col 20 .

Loi, col 20 .

07 juillet 201 4 - Lo i na 14/023 fixa nt les règles
relati ves aux conditions et mod alités de sau vetage de
l' entrep rise industrielle en di fficulté , col 33 .

Expos édes motifs, col 33 .

Loi, col 34 .

07 juillet 20 14 - Loi na J4/024 autorisant la
ratifi cation par la République Démocratique du Congo
de la Convent io n de l'Union Panafricaine de s Postes,
adoptée le 09 juin 2009 au Ca ire, en Egypte, col 39 .

Exposé des motifs, col 39 .

Loi, col 39 .

OS juillet 2014 - Loi na 14/025 autorisant la
ratification par la J~éplJ~lique Démocratique du Congo
de 13 Conven tion de l' Uni on Africaine sur la protection
Cl l'assistance aux person nes déplacées en Afrique,
adoptée Je 22 octobre 20 09 à Kampala, en Ouganda, co l
40 .

Ex p os édes motifs, col 40 .

Loi, col 40 .

07 juillet 2014 - Ordonnance na 14/0 21 portant
nominatio n des membres de la Cour Consti tutionnelle,
col41 .

08 juillet 20 14 - O rdo nnance na 14/022 portant
nomination d'un représentant personnel du Chef de
l' Etat chargé de la lutte co ntre les viol ences sexuelles et
le recrutement des enfan ts, co142 .

GOUVERNE.MENT

Vice-primature et Ministère du Budget,

Vice-p rimature et Ministère de la Déf ense
Nationale et Anciens Combattants,

Ministère de l 'intérieur, Sécurité, Décentralisation
et Affaires Coutumières,

Ministère du Plan et Suivi de la mise en œuvre de la
Révolution de la Modernité,

Ministère de l 'Economie et Commerce,

Ministère des Transports et Voies de
Communication,

Ministère de l 'Environnement, Conservation de la
Nature et Tourisme,

Ministère de la Jeunesse, Sports, Culture et Arts ,

Ministère des Finances;
19 juin 2014 - Arrêt é interministériel na 003NPM/

MIN.BUD GET/2014, na VPMIMDNAC/CAB/009/
2014, na on/ CAB.MIN/NUMn/M /2014, na 25/CAB/
MIN INT ERSECDAC/030/20 14,n o003 /CAB/MIN-ECO

3

&COM/ . . ./ 2014, na 002/CAB/MI N/TVC/20 14, na
OOI /C ABMIN/ EC N-T/OI/00/BNME/0 14, na OOI/CAB/
M IN/JSCN20 14 et nOCAB/MI NFI NANC ES/C f /2014 /
01 05 du 19 juin 2014 interd isant les percep tions illégales
dan s le secteur du transport fluvia l et lacustre en
République Démocr at iqu e du Co ngo, col 43 .

.
Ministère de la Justice et Droits Humains

04 avril 2013 - Arrêté mini stériel nOOSO/CAB IMIN/
J&DH/2013 accordant la personnalité juridique à
l'As sociation sans bu t lucrati f confess ionnell e dénommée
« Assemblée Evangélique Peniel », en sigle « A.E.P »,
col 48 .

06 juin 2013 - Arrêté ministériel na170/CAB/MIN/
J&DH/20 13 approuvant la nomination des pers onnes
chargées de l'admini stration ou de la direction de
l'Association sans but lucratif non confessionnelle
dénommée « Collège International Daniel Comboni »,
col. 50 .

13 août 2013 - Arrêté ministéne r n<'259/CAB1MtNt ­
J&DH/2 013 accordant la personnalité juridique à
J'Asso ciati on sans but lucratif non confessionnelle
dénommée «Haut Co nseil des Eglises de Réve il,
Cha rismatiques et Autres» , en sigle «HCERCA», co iS !.

07 mars 20 14 - Arrêté ministériel noOn /CA BIM IN/
J&DH/2014 accordant la per sonnali té juridique à
l'Association sans but lucr atif non confess ion nelle
dénommée «Assoc iation pour le Développ ement des
Ac tivités Agricoles et Assistance aux Personnes Handi­
capées et Orphelincs»,en sigle «A DAPHO», co l 53 .

19 mars 2014 - Arrêté minis t ériel n00 78/CAB/MIN/
J&DH/2014 approuvant les résolution s de l'Assemblée
générale du 15 juin 2013 de l'Association sa ns but
lucratif non confessionnelle dénommée « Réseau
d 'Encadrement des Déplacés et de Dével oppemen t », en
sigle « REDD », col 56 .

18 avril 2014 - Arrêté ministérie l na12 l/CARIMIN/
J&DH/2014 acc ord ant la per sonnalité j ur id ique à
l'Ass ociat ion sa ns but lucr atif non confessionne lle
d énomm ée « Œuvres des Sœurs Annonciades », co l 57 .

28 avril 20 14 - Arrêté ministéri el na154/CABIMIN/
J&DH/2014 acc ord ant la personnalité juridique à
l'Association sans but lucratif confessionnelle dénommée
« Egl ise Mi ssi onnaire Eva ngélique le Rhema », en sigle
« M.E.R», col 59 .

13 juin 2014 - Arrêté ministériel n01 91/CA BIM IN/
J&DI-I/2014 acc ordant la personnal ité jurid ique à
l'Association sans but lucratif confes sionnelle dén ommée
« Temple Muana Muasi na Siona», col 60 .

Ministère de l'Aménagement du Territoire,
Urbanisme, Habitat, Infrastructures, Travaux

Publics et Reconstruction

20 juin 2014 - Arrêté ministériel nOCABIMIN-
ATUHlTPR/O 10/20 14 portant identification du
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à prévenir ou atténuer,
les caus es premières des
et préconiser des solutions

Loi n" 14/024 du 07 juillet 2014 autorisant la
Ratification pal" la République Démocratique du
Congo de la Convention de l'Union Panafricaine des
Postes, adoptée le 09 juin 2009 au Caire, en Egypte

Exposé des motifs

La présente Loi a pour objet d'autoriser la
ratification, par la République Démocra tique du Congo,
de la Conve ntion de l 'Union Pan africain e des Postes,
adoptée le 09juin 2009 au Caire , en Égypte.

Celte Convent ion vise à ass urer le d éveloppem ent
harmo nieux des administrations postales à travers la
créatio n d'un cadre permanent de coordination des
activit és postales et d'appui aux politiques de
déve lopp ement du réseau postal africain. Elle contribue,
en outre, au renforcement de la coopération et de la
solidarité au sein de la Poste africaine.

S 'inscrivant dans le contex te de nouvelles réali tés de
l 'en vironnement internation a l caractérisé par la
mondialisation, la libéra lisation el le -dl:;ve/opp ement de ­
nouvelles techn ologies de t 'in form ation et de la
com munication, celte Convention permet de développer
les réseaux el services postaux de fa çon concertée,
planifiée et intégrée, pour promouvoir le développement
rapide des services po staux en Afrique.

Elle permet également de promouvoir le partenariat
avec les opérat eurs du sec teur privé dans le processus
de développement des services po staux en Afrique.

r a République Démo cratique du COI/go est appelée
à ratifier la présente Convention, dan s la mesure où elle
doit ass urer, à travers la poste, son intégration dans le
Nouveau Partenariat pOUl' le D éveloppem ent de
l 'Afrique (NEPAD) , notamment par la promotion des

Tec hïlologie:·râe / 'iiïTim1wtion et de la communication.

Telle est l'économie générale de la pr ésente Loi.

Loi

L'Assemb lée nat ionale el le Sén at ont adopté;

Le Président de la République pro mul gue la Loi don t
la teneur suit:

Article J

Est autonsee, conformément à larticl e 214 de la
Co nstitution, la ratification par la République
Dém ocrati que du Co ngo de la Convention de l'Union
Panafricaine des Postes, adoptée le 09 juin 2009 au
Caire, en Égypte.

Article 2

La présente Loi entre en vigueur à la date de sa
promulgation,

Fait à Kin shasa, le 07 juillet 2014

Joseph KABILA KABANGE

u 39

Loi n? 14/ü25 du OS juill~t 2014 autorisant la
r a t ifica tion par la République Démocra tique du
Congo (Ü' la Convention de l' Union Africain e sur la
prorection et l'assistance aux pel 'sonnes déplacées en

.Afrique, adoptée le 22 octobre 2009 à Kampala, en
Ouganda

Exposé des motifs

La présente Loi a po ur objet d'autoriser la
ratification, par la République Démocratique du Congo,
de la Conventi on de l'Union Africaine sur la protection
et / 'assis tance QiL'( personnes déplacées en Afrique,
adoptée le 22 octobre 2009 à Kamp ala , en Ouganda.

En effe t, les personnes déplacées à l 'intérieur des
frontières nationales sont restées longtemps ignorées
par le droi t international hl/monitoire, co ntrairement
aux réfugiés qui sont protégés par les instruments
sp écifiques, tant au niveau des Nations Unies qu'à celui
de l 'Union Africaine.

Il .'1 'agi t, d 'une -part: de la Co nvention des Nations
Unies de 1951 relative au statut des réfugiés, du
Protocole relatif au statut des réfugiés de 1967 et,
d'autre part, de la Convention de l'Org anisation de
l 'Union Africain e de 1969 régissant les aspects propres
aux problèmes des réfugiés en Afrique.

Cette situation appelant une solution durable, les
Chefs d 'Etat et de Gouvernement des Etals membres de
l'Union Africaine, conscients de la p récarité de la
situation des personnes déplacées, de leur souffrance et
de leur vulnérabi lité, source d 'instab ilité et de tension
au sein des Etats membres, ont décidé, au cours de leur
réunion tenue à Kampala, de mettre en place un cadre
juridique approprié destin é à apporter protection et
assistance aux personnes déplacées.

La République Démocratique du Congo a intérêt à
autoriser la ratification de la présente Convention qui
lui permet de conjuguer les efforts el de developper
l 'appu i mutuel, avec les autres Etats membres de
l'Union Africaine, à travers un cadre j uridique de
solidarité el de coopération destiné à .-

Promouvoir et renforcer les mesures régionales el
nationales destinées
interdire et élimin er
déplacements intern es
durables ;

Assurer la protection et l'assistance aux p ersonnes
déplacées en Afrique el combattre la violence, la
discrimination, la précarité, la f amine et autres
atrocités conIre les personnes déplacées.

Telle est l 'écon omie gé nérale de la présente Loi.

Loi

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté ;
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Le Président de la Répub lique promul gue la Loi do nt
la teneur suit:

Article 1

Est autonsee, conformément à l' art icle 2 14 de la
Constitution, la ratification par la République
Démocratique du Congo de la Convention de l'Union
Africaine sur la pro tect ion et l' assistance aux personnes
déplacées en Afrique, adoptée le 22 octobre 2009 à
Kampala, en Ouganda.

7. Monsieur Lwarnba Bindu Ben oît

S. Monsieur Vunduawe Te Pemako Fé lix

9. Monsieur Wasenda N'songe Comeille

Article 2

La présente Ordonnance entre en vigueur à la date
de sa signature.

Fait à Kinshasa, le 07 juillet 2014

Article 2

La présente Loi en tre en vigueur à la date de sa
pro mul gation .

Fait à Ki nshasa, le OS juillet 2014

Jo seph KABlLA KABANGE

Joseph KABILA KABANGE

Augu stin Matata Pon yo Mapon

Premi er Minis tre

Ordonna nce n? J4/02 1
porta nt nomination des
Constitu tio nnelle

du 07 juillet
m em b res de la

2014
C ou r-

Ordonnance nO ]4/022 du OS j uillet 2014
portant nomination d'un R eprésentant person nel du
C hef de l'Etat chargé de la lutte contre les vio lences
sexuelles ct le recrutement des enfa nts

Article 1

O R DONNE

Fait à Kinshasa, le ü8juillet 20 14

Joseph KA BILA KABANGE

Est nomm é Représentan t Personnel du Chef de
l'Etat chargé de la lutte contre les violences sexuelles et
le rec ruteme nt des enfants,

Madame Jeannine Mab unda Liyoko

- Article 2

Le Directeur de Cabinet du Président de la
République est chargé -de J' exécution de la présente
Ordonnance qui entre en vig ueur à la date de sa
signa ture.

Courlade

ORDONl\'E

Vu l'urgence ;

Article 1

Sont nommés membres
Constitutionnelle :

1. Monsieur Banyaku Lua pe Epate Eugène

2. Monsieur Essambo Kangashe

3. Monsieur Funga Molima

4 . Monsieur Kalonda Kele Oma Ivon

5. Mon sieur Kilomba Ngozi Mala

6. Mon sieur Luzolo Bambi Lessa

Le Président de la Républiq ue. Le Président de la République,

Vu la Constitution, telle que modi fiée par la Loi n? Vu la Constitution, tell e que modifiée par la Loi n?
J 1/002 du 20 janvier 20 II portant révision de certai ns 11 /002 du 20 janvier 20 Il portant révision de certains

.art ic lcs de la Constitution de la Rép ubliqu e artic les de la Const itution de la République
Démocratique du Congo du 18 février 2006, Démocrat ique du Co ngo du 18 février 2006,
spécialement en ses articles 79, 157,1 58, 159 et 169 ; spécialeme nt en son art ic le 79 ;

Vu la Loi organique n? 13/026 du 15 octobre 20 J3 Vu , tell e que modi fiée et co mp lé tée à ce jour,
. portant organisation et fonctionneme nt de la Cour l 'Ordonnance n009/003 du 30 janvier 2009 port an t

Constitutio nne lle, spécialement en ses art icles 2, 3, 5, 6, o rga nisa tion et fonction nement du Cabinet du Président
7 et 8 ; de la République, spécialeme nt en so n art icle I l ;

- --- ._._. _._-- ----- ~ ._--_._-- --_._._._- .,--

Vu les procès-ver bau x co nstatant la désignation d~; " - --------Vù--I'urgence- et Elnéëcss ité ;

membres de la Cour Co ns titu tionnelle issus
respectivement d u Parl ement réuni en Co ngrès et du
Co nse il Supérie ur de la Magistrature ;

Considérant que trois memb res de la Co ur
Constitutionnelle sont désignés sur initiative propre du
Président de la République ;

41 42


